
   



 2 



 3 



 4 



 5 

 

Le SNUipp-FSU invite les écoles à exprimer leur refus de l’arbitraire avec 

la mise en place de la part modulable de l’indemnité ECLAIR 

 

 

Envoyez une motion du conseil des maîtres à l'IA sous couvert de l'IEN (faire parvenir un double au SNUipp) 

 

Indemnités ECLAIR : la même somme pour tous ! 
 

Motion du conseil des maîtres 
 

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, 
 

Le décret du 12 septembre 2011 institue une nouvelle indemnité spécifique pour les enseignants exerçant en ECLAIR. 
Grande première, cette indemnité comprendra une part modulable annuelle versée aux enseignants selon leur investisse-

ment particulier et sur des critères non définis. 
 

Nous, les enseignants de l'école _________________________________ , sommes en désaccord total avec ces mesures 

de différenciation arbitraires. L'indemnité spécifique que nous percevons du fait de notre engagement professionnel en 
Education prioritaire doit être la même pour tous ! Elle doit être revalorisée. 
 

Ensemble, nous nous engageons pour la réussite de nos élèves. Ensemble, nous voulons être reconnus. Nous demandons 
de pouvoir exercer notre métier en toute sérénité et professionnalisme avec du temps de concertation, du travail en équi-

pe. 

Toutes les écoles en RAR et RRS ne sont pas devenues ECLAIR 
 
Le passage à ECLAIR resserre encore le nombre d’écoles dans le champ de l’Education Prioritaire 
 

Le ministère annonce que le dispositif ECLAIR est le seul à devoir continuer à exister pour l’Education Prioritaire 
et laisse le devenir des écoles anciennement RAR et RRS non intégrées dans ECLAIR au bon vouloir des rec-
teurs. 
Avec la réduction des moyens alloués aux académies, il est permis de craindre la perte du peu de moyens Edu-
cation Prioritaire qui restent à ces écoles. 
 maintien des seuil d’ouverture et fermeture de classes spécifiques à l’Education Prioritaire ? 
 maintien des moyens de l’accompagnement éducatif ? 
 maintien de budgets pour mener des projets éducatifs ? 

Le budget pour verser l’ISS aux collègues des écoles RAR et RRS non intégrées dans ECLAIR est acté dans la 

loi de finance 2012. Pour autant, la création du nouveau dispositif d’indemnisation pour les collègues en écoles 

ECLAIR n’est pas calqué sur cette ISS existante. Faut-il y voir une rupture ? 
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En savoir plus... 
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Crédits pédagogiques en ZEP 
 
La politique d’éducation prioritaire ne fait pas l’objet d’un programme budgétaire spécifique en 
dehors des emplois de vie scolaire et des indemnités de sujétion spéciale que perçoivent une par-
tie des personnels qui y exercent. C’est donc a posteriori des dépenses faites que le « surcoût » 
de l’éducation prioritaire peut être estimé. 
 
Les moyens pédagogiques alloués à chaque établissement situé en éducation prioritaire dépen-
dent donc à la fois des moyens dont disposent les décideurs (recteurs, IA, collectivités locales…) 
et des priorités qui sont les leurs en matière éducative. 
 
Les crédits pédagogiques n’échappent pas à cette règle. Les clés de répartition de ces crédits et 
les montants octroyés sont donc très divers d’une ville ou d’un département à l’autre. 
 
La tendance est par ailleurs clairement à la baisse des fonds sociaux qui s’inscrit dans un contex-
te général de réduction. 


